
 
La présente délibération est classée au recueil des délibérations de l’établissement et est publiée sur le site internet de l’institut Agro. 
En application de l'article R421-1 du code de justice administrative, le Tribunal administratif de Paris peut être saisi par voie de recours formé 
contre cette délibération et ce dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 

 
Institut national d’enseignement supérieur pour l’agriculture, l’alimentation et 

l’environnement  
Conseil d’administration  

Séance du 17 septembre 2021 
 

Vœu du Conseil 
d’administration  

 
Le 17 septembre 2021, le Conseil d’administration de l’institut Agro s’est réuni sous la présidence de  
Dominique Chargé, en visioconférence. 
Nombre de membres en exercice : 31 
Nombre de présents : 18 
Membres représentés (procuration) : 11 
Quorum : 16 
 

    
Vœu du Conseil d’administration de l’Institut Agro du 17 septembre 2021 

 
 
Exposé des motifs : 
 
Le CA de l’Institut Agro, réuni le 17 septembre 2021, en lien avec le vote intervenu sur le projet de décret relatif à 
l’intégration d’AgroSup Dijon dans l’institut, qui précise en son article 13 "Pour son premier mandat, il comportera 38 
membres",  

formule le vœu suivant :  

« Au cours de son premier mandat, le CA de l’Institut Agro intégrant les trois écoles internes devra faire un bilan de 
son fonctionnement. Il devra délibérer sur l’opportunité du maintien d’un CA à 38 membres, pour que soit engagée, le 
cas échéant, une procédure de révision de l’article 8 du décret n° 2019-1459 (modifié par l’article 13 du décret 
modificatif). » 

 
ADOPTÉ :  à l’unanimité des membres présents ou représentés 
  
  
  

Le conseil d’administration de l’Institut national d’enseignement supérieur pour l’agriculture, l’alimentation et    
l’environnement, réuni le 17 septembre 2021, approuve le vœu suivant :  « Au cours de son premier mandat, le CA de 
l’Institut Agro intégrant les trois écoles internes devra faire un bilan de son fonctionnement. Il devra délibérer sur 
l’opportunité du maintien d’un CA à 38 membres, pour que soit engagée, le cas échéant, une procédure de révision 
de l’article 8 du décret n° 2019-1459 (modifié par l’article 13 du décret modificatif). » 
 

Fait à Paris, le 17 septembre 2021 
 
Le Président du Conseil d’administration  
 
Dominique Chargé 

 

Signature D. Chargé 


